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CHAMPS LIBRES 19OPINIONS

le choix du lieu et du moment de cette 
déclaration tant attendue, la tentation 
de la reporter encore de quelques 
semaines est la plus forte.

Comme le révélait Le Figaro, dans 
son édition du 7 novembre, le candidat 
entend se porter officiellement candidat 
à la fin du mois. 
Une déclaration qui sera suivie d’un 
« 20 Heures », probablement sur TF1, 
puis les jours suivants d’un premier 
grand meeting au Zénith de Paris, 
le 5 décembre. Façon de faire coïncider 
le raout avec la désignation du candidat 
Les Républicains, prévue la veille. 
Et ainsi - espère Éric Zemmour - priver 

au maximum le parti de droite 
de lumière médiatique et clouer au sol 
son prétendant à peine consacré.

Une stratégie déjà étrennée, il y a 
exactement cinq ans, par un certain 
Emmanuel Macron. Celui qui était alors 
ministre démissionnaire de l’Économie 
avait choisi le 16 novembre pour 
officialiser sa candidature à l’Élysée. 
Quatre jours seulement avant le premier 
tour de la primaire de la droite d’alors. 
Mais la tactique n’avait connu qu’un 
succès mitigé. « Sa déclaration n’avait 
pas eu d’effet sur les sondages, rappelle 
Frédéric Dabi, le directeur général de 
l’institut de sondage Ifop. Ce n’est que 
bien plus tard, en février, que les courbes se 
croiseront avec le candidat de la droite. » 

Comparaison n’est pas toujours raison. Le 
candidat En marche ! bénéficiait alors 
de 15 % d’intentions de vote. Contre 
28 %, près du double, pour le vainqueur 
de la primaire LR, François Fillon. Le pari 
d’Éric Zemmour ne se révèle pas moins 
risqué.

« Retarder sa candidature, c’est 
prendre le risque de l’érosion, de nourrir 
la lassitude face à un vrai-faux 
candidat », note Frédéric Dabi. En clair, 
de provoquer un inversement de 
dynamique ô combien préjudiciable, 
dans l’espoir tout hypothétique 
de l’annihilation d’un possible élan 
en faveur du futur candidat LR. Sans 

compter le risque pour 
le polémiste d’être pris 
à son propre piège. 
Et de voir finalement 
sa propre candidature 
prendre l’ombre d’une 
désignation surprise au 
terme du congrès LR.

Si une déclaration 
de candidature seule n’a jamais fait 
perdre ou gagner une élection à un 
candidat, celle-ci place néanmoins 
la campagne sous de plus ou moins bons 
auspices. La déclaration alambiquée 
de Michel Rocard en 1980, celle 
grandiloquente d’Édouard Balladur 
en 1995 ou celle par simple fax de Lionel 
Jospin en 2002 figurent sans doute 
au Panthéon des plus manquées. Sans en 
être la cause, chacune de ces déclarations 
ont dit quelque chose de leur candidat 
et du pourquoi aucun d’eux n’a atteint 
le second tour. L’avenir dira si le choix 
d’Éric Zemmour de caler son calendrier 
sur celui de ses adversaires du parti 
Les Républicains relève, ou non, 
de la « faute de timing ».
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Trente-cinq ans de carte 
de presse ont forgé chez lui 
une conviction : il n’est pas 
pire erreur en politique 
qu’une faute de temps. Éric 
Zemmour l’a encore rappelé 

en petit comité récemment. Pour 
un candidat, la justesse d’une incarnation 
est une chose cardinale. L’efficacité 
des propositions en est une autre. Mais 
pas plus la première que la seconde 
ne sauraient pallier un mauvais timing. 
Or se pose justement à l’essayiste, 
ces derniers jours, un délicat dilemme 
de calendrier : quand se jeter à l’eau 
et enfin se déclarer officiellement 
candidat à l’élection présidentielle ?

Après avoir signé une percée 
fulgurante dans les intentions de vote, 
Éric Zemmour sait ne plus pouvoir 
progresser davantage sans tomber 
le masque. Ses équipes - qu’elles soient 
en charge du financement, 
des parrainages ou des ralliements 
nécessaires à sa candidature - 
le pressent, au plus vite, de sauter le pas 
dans l’intérêt de leurs quêtes respectives. 
Même les études d’opinion, jusque-là 
si clémentes et porteuses, en viennent ces 
derniers jours à envoyer au non-candidat 
un même signal, en enregistrant une 
dynamique marquant le pas, voire 
se contractant tout à fait.

Si les ambitions présidentielles 
de l’auteur du Suicide français 
(Albin Michel, 2014) ne font plus guère 
de doute, il peut espérer de son acte de 
candidature un certain élan. L’ouverture 
d’un nouveau cycle susceptible de lui 
redonner une nouvelle dynamique.

Mais voilà. Malgré les promesses 
de son équipe qu’« aucun calcul 
ni tactique » ne viendra interférer dans 
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Pourquoi les images où l’on 
voit des migrants du Moyen-
Orient tenter de passer 
en force en Pologne à partir 
du territoire de la Biélorussie 
sont-elles pour nous si 

troublantes ? Seraient-elles significatives 
d’une triple impuissance de l’Union 
européenne (UE) ?

En premier lieu, personne ne semble 
plus respecter les règlements de l’UE 
sur l’immigration extra-européenne, 
lesquels prévoient des procédures 
strictes quant à l’immigration de travail, 
ou l’obtention du statut de réfugié 
politique. Tout se passe comme si la loi 
européenne avait une vocation naturelle 
à être piétinée. On voit de solides jeunes 
hommes s’attaquer, en toute impunité, 

avec des cisailles et des pioches, 
aux barrières de la frontière polonaise. 
Depuis qu’Angela Merkel a pris 
la décision unilatérale d’ouvrir grand les 
frontières de l’Allemagne en septembre 
2015 (pour les refermer un mois après), 
les jeunes gens débrouillards et dotés 
d’un bon réseau de passeurs se sont 
arrogé le droit de s’installer sur 
le territoire de l’Union européenne. Nulle 
part ailleurs dans le monde, on ne voit 
de frontières aussi laxistes, et une telle 
tolérance face aux réseaux criminels 
de trafic des êtres humains. En Afrique 
du Nord et sahélienne, ces réseaux 
se livrent aussi au trafic de la drogue. Ils y 
financent les mouvements djihadistes. 
Ils sont passés maîtres dans l’art 
de solliciter, en Méditerranée, l’aide 

des ONG, qui sont devenues les idiotes 
utiles du trafic des personnes.

En deuxième lieu, l’UE est la seule 
organisation au monde à qui des États 
fassent aussi ouvertement du chantage. 
Au mois de février 2020, la Turquie 
d’Erdogan, furieuse du peu de soutien 
de l’Occident après la perte de 33 de ses 
soldats en Syrie, et désireux d’obtenir 
davantage d’argent de l’UE, avait mis 
à exécution sa menace d’ouvrir les 
vannes des flux migratoires. Les forces 
de sécurité turques avaient amené 
en autocars des milliers de migrants 
devant les postes frontières grecs. 
Équipés de béliers, ces jeunes hommes 
musulmans s’attaquaient aux barrières 
délimitant la frontière extérieure de l’UE, 
au cri de « Yunanistan ! », qui est le nom 
turc pour la Grèce.

Depuis l’été 2021, nous avons vu 
la Biélorussie de Loukachenko faire 
preuve d’une incroyable mansuétude 
à l’égard des filières de trafics d’êtres 
humains, qui avaient repéré son pays 
comme une base de départ idéale pour 
l’immigration illégale vers l’UE. Des 
policiers biélorusses ont même conduit 
certains migrants moyen-orientaux vers 
la frontière polonaise. Le dictateur 
biélorusse aurait très bien pu, dès le mois 
d’août 2021, alors que le manège des 
trafiquants était devenu clair, arrêter ce 
flux de jeunes hommes moyen-orientaux 
vers son pays. Il ne l’a pas fait. Pour faire 
chanter l’UE, afin qu’elle reconnaisse 
son régime issu d’élections tronquées.

Les 27 pays de l’UE ont eu raison 
de refuser le chantage et de brandir 
des sanctions contre les compagnies 
aériennes qui continueraient à se livrer à 
ce trafic. Par peur de nouvelles sanctions, 
Loukachenko a changé d’attitude 
le 15 novembre. Il s’est engagé à ce que 
son administration persuade les migrants 

de retourner chez eux, tout en faisant 
mine d’être étonné par leur réticence.

Enfin, l’UE étale son impuissance 
institutionnelle. En six ans, elle n’est pas 
parvenue à une réponse commune 
et efficace sur le problème des migrants. 
La décision solitaire de la chancelière 
allemande a créé un formidable appel 
d’air. Des dizaines et des dizaines 
de millions d’Africains et de Moyen-
Orientaux rêvent désormais de venir 
s’installer dans la prospère et généreuse 
UE. Mais elle n’a ni les moyens 
économiques, ni la disposition culturelle, 
ni la volonté politique, de les accueillir.

Face à cette réalité, se déploie le bal des 
hypocrites. Les dirigeants européens 
se drapent dans leurs bons sentiments 
mais comptent sur le pays voisin pour 
faire le sale boulot de refouler les 
migrants. Dans l’UE, la démocratie ne va 
pas jusqu’à demander à ses citoyens s’ils 
souhaitent ou non vivre dans une société 
multiethnique. La présidente de la 
Commission européenne a osé déclarer 
que l’UE « ne saurait financer en Pologne 
des murs et des barbelés » mais elle 
ne propose aucune solution viable au 
problème de l’immigration clandestine.

L’UE n’a toujours pas réussi à dire 
au monde combien de migrants elle était 
disposée à accueillir. Veut-elle se limiter 
aux véritables réfugiés politiques, 
persécutés dans leurs pays pour leur 
promotion des valeurs européennes ? 
Veut-elle élargir son accueil ? À qui ? 
Aux réfugiés économiques ? À quel 
rythme ? À quelles conditions ?

Les frontières constituent un sujet 
politique sérieux. Si l’UE ne le traite pas 
très vite et une fois pour toutes, elle court 
à l’éclatement. Voici du pain sur 
la planche pour la France, qui prendra 
la présidence de l’UE à compter 
du 1er janvier 2022.
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VOX

ENTRE GUILLEMETS
16 novembre 2006 : mort de l’économiste libéral américain Milton Friedman, Prix Nobel d’économie. 

Milton Friedman
Rien n’est plus durable 
qu’un programme 
gouvernemental 
temporaire�

@ 100 000 citations 
               et proverbes sur evene.fr
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